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ARREST 


DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT- 

- % j,  s - - 

QU I ordonne  que  les  Libelles  y mentionnez  feront 
lacerez  brûlez  par  l’Executeur 
de  la  Haute- Juftice. 

Du  8.  Mars  1719* 
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À PARIS, 

Chez  Pierre  Simon,  Imprimeur  du  Parlement 
au  bas  de  la  rue  de  la  Harpe , à l’Hercule, 

MDCCXXIX 
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A R R E S T 

DE  LA  COUR 

DE  .PARLEMENT, 

QVl  ordonna  que  les  Libelles  j mentionne z*  feront 
lacerez*  & brûlez*  par  ï exécuteur  de  la  haute. 

Jufiice. 

Du  Mardy  8.  Mars  1719. 
extrait  des  registres  de  parlement. 

E J O U R , les  Gens  du  Roi  font  entrez , 
&;  Maître  Pierre  Gilbert  de  Voifins , Avo- 
cat dudit  Seigneur  Roi , portant  la  paro- 
le, ont  dit: 

Qu  après  avoir  crû  devoir  meprifer  un 
fi  grand  nombre  de  Libelles,  que  les  affaires  de  l’Eglife 
ont  fait  éclore  depuis  quelque  temps , ils  font  forcez 


d’avouer  qu’on  abufe  de  leur  filence , &c  quaujour- 
d’hui plus  que  jamais i’aurorité  de  la  Cour  devient 
neceflaire , pour  arrêter  une  licence  capable  de  caufer 
les  plus  grands  maux;  que  plus  leurs  vœux  & leur  con- 
duite tendent  à l’aflurance  de  la  paix,,  fi  defirable  pour 
l’Eglife  fi  importante  au  repos  public  ; plus  ils  s’ap- 
perçoivent  quon  s’emprêffe  de  la  traverfer  par  ces  Li- 
belles , & qu’on  choifit  pour  les  répandre  les  conjonc- 
tures où  ils  peuvent  être  les  plus  dangereux  que  tel 
cil  entr’autres  l’imprime  qu’ils  ont  à la  main &;  dont 
ils  font  avertis  qu’on  fe  fert  actuellement  comme  d’un 
flambeau  de  difcorde  , foie  pour  fomenter  des  divi- 
sions ÔC  des  troubles  qu’il  eff  fi  important  de  calmer  * 
foie  pour  rallumer  des  emportemens  féditieux  donc 
le  Scandale  fut  condamné  par  la  Cour  dès  l’année  1726. 

Que  ce  Libelle  efl:  en  apparence  de  l’année  Suivante, 
mais  que  ce  n’efl:  que  depuis  peu  qu’il  a paru  fous  leurs 
yeux  ; Soit  que  l’autorité  de  l’ Arrêt  de  la  Cour  l’ait  re- 
tenu quelque  temps  dans  l’obfcurité.  Soit  peut-être 
qu’on  ait  affecté  de  déguifer  l’année  de  l’imprefiion. 

- Que  n’auroient-ils  point  à dire  de  ce  qu’il  contient 
de  co  ntraire  à l’ordre  public  èc  aux  maximes  les  plus 
inviolables  du  Royaume  ? Son  venin  fe  manifeffe  par 
le  titre  Seul.  C’eff  une  réfutation  de  l'opinion  de 
plusieurs  Catholiques  de  France , quon  peut  toujours 
communiquer  licitement , quant  au  fpirituel , avec 
les  ennemis  de  la  Confiitution  Unigenitus , tant  qu'ils 
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font  conférées  dans  la  jurifdiélion  3 & tolérés  de  ÏE- 
glije  ( ainfi  quils  lefuppofent  ) & qu  ils  ri  en  font  pas 
feparés  , ni  nommément  excommuniés  : Réfutation  que 
l’on  affede  d’attribuer  par  ce  même  titre  à un  Avo- 
cat. Que  pour  faire  fentir  les  excez  où  fe  porte  le 
corps  de  l’ouvrage  , c’effc  allez  de-  dire  qu’entre  les 
effets  du  zele  de  nos  Peres  contre  l’Herede , il  célé- 
bré une  funefte  journée  qu’il  feroit  à fouhaiter  qu’on 
pût  efïacer.pour  jamais  de  nos  Annales. 

Qu’à  cet  Ouvrage  criminel  ils  croyent  devoir  en 
joindre  un  autre d’uncaradere non  moins  condamna- 
ble. Que  c’ed  un  Imprimé  en  forme  de  Lettre , qu’on 
a la  témérité  d’adrelTer  aux  Minidres  étrangers  af- 
femblez  à Soilfons  pour  les  intérêts  de  l’Europe; 
Que  les  Auteurs  inconnus  de  cette  Lettre  femblenc 
adopter  un  nom  de  party  , de  que  foûmis  aux  Loixde 
l’Etat  par  le  titre  de  fujets  du  Roy  5 ils  ne  craignent 
point  de  reclamer  des  Puiffances  étrangères  par  un  Li- 
belle anonyme  de  fcandaleux.  Que  ç’en  eft  allez  pour 
exciter  la  jude  feverité  de  la  Cour , de  pour  la  porter 
à renouveller  les  précautions  nécelTaires^prifes  contre 
de  femblables  excès  par  la  Déclaration  du  4.  Aoud 
1720.  enregistrée  en  la  Cour.  Que  c’ed  auffi  le  motif 
des  conclu  dons  qu’ils  ont  prifeSj  de  qu’ils  la  ilfent  à la 
Cour  avec  les  imprimez  des  deux  Libelles  qu’ils 
croyent  devoir  lui  déférer. 

Les  Gens  du  Roy  retirez  : Vu  le  Libelle  intitulé: 
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Réfutation  de  l'opinion  de  plu  fleurs  Catholiques  de 
France  qu'on  peut  toujours  communiquer  licitement  , 
quant  au  Spirituel , avec  les  Ennemis  de  la  Conjlitu- 
tion  Unigenitus,  tant  qu'ils  font  confervez,  dans  la 
jurifdittion , & tolérée  de  l'Eglife  ( ainfi  qu’ils  le  fup- 
pofent  ) & qu'ils  n'en  font  pas  fepareZj  , ni  nommé- 
ment excommunier  par  un  Avocat  172.7.  Enfemble 
un  autre  Libelle  intitulé , 'à  Nojfeigneurs  les  Pléni- 
potentiaires du  Congres  ajfembleZj  a S oijfons , en  leur 
adrefdnt  la  dénonciation  des  Je  fuites  & de  leur  do - 
drine.  Veu  auffi  les  Ordonnances,  Edits  de  Décla- 
rations du  Roy , enregiftrées  en  la  Cour  , de  notam- 
ment la  Déclaration  du  4.  Août  1710.  enregiftrée 
en  la  Cour  le  4.  Décembre  audit  an  5 enfemble  les 
Conclulîons  par  écrit  du  Procureur  General  du  Roy, 
La  matière  mife  en  Délibération  : 

LA  C O U R a ordonné  de  ordonne , que  lefdits 
Libelles  feront  lacerez  de  brûlez  en  la  Cour  du  Pa- 
lais , au  pied  du  grand  Efcalier  d’icelui , par  l’Execu- 
teur  de  la  Haute  Juftice  : fait  très-expreffes  inhibi- 
tions de  défenfes  à tous  Imprimeurs  de  Libraires , 
Colporteurs  de  autres  de  les  imprimer,  vendre,  dé- 
biter, ou  autrement  diftribuer  : Enjoint  à tous  ceux 
qui  enauroient  des  Exemplaires , de  les  apporter  in- 
ceffamment  au  Greffe  de  la  Cour , pour  y être  fup- 
primez  > ordonne  qu  à la  requête  du  Procureur  Ge- 
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neral  du  Roy  il  fera  informé  pardevant  Me  Louis 
de  Vienne  Confeiller , que  la  Cour  a commis  pour 
les  témoins  qui  pourroient  être  entendus  dans  cette 
Ville , ÔC  à la  pourfuite  ô£  diligence  des  Subftituts  du 
Procureur  Général  du  Roi  , pardevant  les  Lieute- 
nans  Criminels , ou  autres  Officiers  des  Bailliages 
Sénéchauffées  des  lieux  , pour  les  témoins  qui  pour- 
roient y être  entendus  contre  les  Auteurs  defdits  Li- 
belles,^ ceux  qui  lesauroient  imprimés,  vendus , dé- 
bités, ou  autrement  diftribués,  pour  les  informations' 
faites,  raportées  6c communiquées  au  Procureur  Ge- 
neral du  Roy , être  ordonné  ce  que  de  raifon  : ordon- 
ne que  la  Déclaration  du  Roi  du  4.  Août  1710.  Sc  Ar- 
rêt d’enregiftrement  d’icelle  en  la  Cour  du  4.  Décem- 
bre audit  an  , feront  executez  félon  leur  forme  èc  te- 
neur ; Fait  défenfes  à toutes  fortes  de  perfbnnes  d’y 
contrevenir  fous  les  peines  y contenues;  ordonne  en 
outre  que  copies  collationnées  du  prefent  Arrêt  feront 
envoyées  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du  RefTort , 
pour  y être  lues  /publiées  &:  enregiftrées  5 Enjoint 
aux  Subftituts  du  Procureur  Generaïdu  Rôy  d y tenir 
la  main , d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait 
en  Parlement  , le  huit  Mars  mil  lept  cent  vingt- 
neuf.  Signé , Y S A B E A U. 

Et  le  huitième  Mars  mil Jept  cent  vingt-neuf , a la 
levée  delà  Cour 9 en  execution  du  fufdit  Arrêt  \ les  Li - 
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b elles  y mentionnez*  ont  e'té  lacerez*  & jet  te  z*  au  fêté 
pari  Exécuteur  de  la  Haute  jujlice  , au  bas  du  grand 
Efcaher  du  Palais  , en  prefencede  nom  Marte  Da- 
gobert Tfabeau , lun  des  trois  principaux  Commis  pour 
la  Grand  Chambre  , ajjijlé  de  deux  Huijjicrs  de  ladite 
Cour»S  igné , Y S ABEAU. 


